
Entre recherche, expertise et formation, l’exemple de l’Ecole des hautes études en santé publique

Articuler les savoirs scientifiques 
et expérientiels pour réduire  
les inégalités

La mobi l i ‑
sat ion  et 
l’articulation 

de différentes 
formes de savoirs 
–  expérientiels, 
scientifiques et 
contextuels – dans 
le développement 
d’interventions en 
santé publique et 
en promotion de 

la santé ne sont pas des démarches 
nouvelles [1]. Elles restent un enjeu 
fort dans l’actuel contexte de crise 
sanitaire, économique et sociale. 
Le développement de politiques de 
promotion de la santé pertinentes 
–  efficaces, efficientes, faisables, 
adaptées, acceptées et acceptables, 
éthiques, inclusives  – est plus que 
jamais une obligation pour lutter 
contre les inégalités de santé qui se 
sont encore aggravées ces derniers 
mois. Pour ce faire, il est impératif 
de mettre à profit l’ensemble des 
savoirs disponibles au service de 
l’action publique en faisant écho aux 
principes de participation, d’équité et 
de démocratie qui sont au cœur des 
approches de promotion de la santé. 
L’enjeu est de créer des espaces de 
dialogue entre les différentes formes 
de savoirs au bénéfice de la santé des 
populations.

Dans ce contexte, l’École des 
hautes études en santé publique 
(EHESP), par ces trois missions de 
recherche, expertise et formation, 
contribue aux réflexions autour de 
la mobilisation de ces différentes 
sources de savoirs. En tant que pro‑
ductrice de savoirs académiques et 
vecteur de diffusion de savoirs vers 

les professionnels, organisations et 
autres milieux de pratiques, elle rem‑
plit une fonction d’interface entre 
professionnels, disciplines et secteurs 
de l’action publique.

Interaction entre chercheurs  
et décideurs

L’aide à la décision et le travail de 
partenariat et de partage de connais‑
sances entre chercheurs et décideurs 
politiques constituent l’un des leviers 
permettant d’aller vers une décision 
publique éclairée par les données dis‑
ponibles scientifiques, expérientielles 
et contextuelles, dont l’enjeu est 
particulièrement important lorsqu’il 
s’agit des inégalités de santé [2].

Le Dispositif inter‑régional de re‑
cherche, d’évaluation et d’expertise en 
santé (Direes) lancé en janvier 2020, 
sur la base d’un partenariat entre 
l’EHESP et les agences régionales 
de santé de Bretagne et des Pays‑de-
la‑Loire, poursuit cet objectif de 
partage des connaissances. Le Direes 
vise à créer une interface, un espace 
de dialogue et de coopération entre 
chercheurs et décideurs publics. 
L’objectif est qu’ils interagissent pour 
produire des connaissances et pour 
les faire circuler. Le Direes soutient 
aussi les expérimentations territo‑
riales innovantes dans le domaine 
de la santé, à l’instar de dispositifs 
régionaux similaires (comme la pla‑
teforme Cassiopée en Aquitaine 
ou le pôle fédératif de recherche 
et formation en santé publique 
en Bourgogne‑Franche‑Comté). 
Pour les décideurs publics, il s’agit 
de transformer des problèmes à 
résoudre en questions de recherche, 
et pour les chercheurs, de produire 

des connaissances permettant de 
construire la décision. Les projets 
expérimentés au cours de la première 
année de fonctionnement du Direes 
tendent à s’inscrire dans une dyna‑
mique d’aller‑retour entre recherche 
et décision politique. 

Afin de lever les potentielles 
réticences  (instrumentalisation de 
la recherche par les décideurs poli‑
tiques, inadéquation du temps de la 
recherche et du temps de la décision 
politique, etc.), la mise en œuvre de 
ce type de démarches hybrides s’ins‑
crit dans une temporalité longue et 
exige de s’appuyer sur des processus 
d’acculturation et d’interconnaissance 
progressives entre les différents ac‑
teurs.

Intersectorialité
Le deuxième levier de réduction 

des inégalités de santé sur lequel 
l’EHESP intervient est celui de l’in‑
tersectorialité. Il s’agit d’élargir le 
spectre de la santé publique aux 
secteurs non sanitaires au sein des‑
quels se nichent les déterminants de 

L’ESSENTIEL

ÇÇ Lutter contre les inégalités appelle 
à mobiliser l’ensemble des savoirs 
disponibles, quelle que soit leur nature. 
Trois modalités d’intervention,  
mises en œuvre à l’École des hautes 
études en santé publique (EHESP),  
sont présentées : faire collaborer 
chercheurs et décideurs ;  
agir sur les déterminants de santé  
et donc contre les inégalités  
en favorisant l’intersectorialité  
(santé, social, environnement, etc.) ; 
former les professionnels.
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la santé, et de favoriser l’adoption 
de démarches visant une prise en 
compte de la santé dans toutes les 
politiques publiques [3]. Par exemple, 
des projets s’inscrivant dans le cadre 
de l’urbanisme et de l’aménagement 
des territoires ont un impact reconnu 
sur la santé des populations, poten‑
tiellement pathogène (pollution de 
l’air, de l’eau et des sols, nuisances 
sonores, cumul d’expositions à 
divers agents chimiques, physiques 
ou biologiques) ou favorable à la 
santé  (accès à des espaces verts et 
bleus, mobilités actives, espaces de 
rencontre). Les liens entre santé et 
environnement(s) sont bien étayés 
scientifiquement, mais bien que 
des preuves scientifiques existent, 
celles‑ci ne suffisent pas pour pla‑
cer les enjeux de santé au cœur des 
décisions d’aménagement et d’urba‑
nisme. Pour susciter le changement 
de paradigme nécessaire à l’évolution 
des pratiques, l’EHESP a co‑produit 
avec l’agence d’urbanisme Bordeaux 
Aquitaine (a’urba) et la Fédération 
Nationale des Agences d’Urbanisme 
(FNAU) le Guide ISadOrA  (Intégra‑
tion de la Santé dans les Opérations 
d’Aménagement) [4]. Cet ouvrage est 
le fruit d’une collaboration entre des 
chercheurs, des professionnels de 
l’aménagement, de l’environnement 

et de la santé publique. Il propose 
un cadre méthodologique et des 
exemples de mises en œuvre fondés 
sur des données probantes pour aider 
les professionnels à questionner les 
enjeux de santé et à les intégrer aux 
différentes étapes d’élaboration d’une 
opération d’aménagement. L’articu‑
lation des savoirs scientifiques et 
expérientiels est ici réalisée tant au 
cours du processus de production 
du guide que dans son contenu qui 
rend accessibles et opérationnels ces 
savoirs disponibles sur les liens exis‑
tants entre santé, environnement et 
aménagement.

Formation
Puissant vecteur de changement 

de pratiques, le troisième levier à 
disposition de l’EHESP est celui de la 
formation des professionnels et des 
cadres du système de santé en s’ou‑
vrant à des acteurs d’autres champs 
(éducation, environnement, urba‑
nisme, aménagement, travail social). 
Les professionnels doivent être en 
capacité d’articuler les différentes 
sources de savoirs scientifiques, ex‑
périentielles et contextuelles. Dans le 
champ de la promotion de la santé, 
ils doivent développer des connais‑
sances et des compétences relatives 
à la recherche et aux pratiques 

professionnelles, tout en sachant sus‑
citer la participation des populations 
concernées par les interventions qu’ils 
développeront [5]. Ils doivent pouvoir 
identifier les contributions des diffé‑
rentes disciplines académiques et des 
méthodes de recherche pour docu‑
menter et évaluer les interventions en 
promotion de la santé, en s’adossant 
aux données qualitatives et quantita‑
tives disponibles dans la littérature 
scientifique nationale et internatio‑
nale. Ils doivent d’être en capacité de 
faire émerger les savoirs expérientiels 
des professionnels et de s’appuyer 
sur les démarches d’échanges de 
pratiques, de valorisation et de capi‑
talisation des expériences publiées. 
Enfin, ils doivent pouvoir adopter une 
posture permettant aux populations 
de contribuer légitimement aux inter‑
ventions de promotion de la santé. 
Pour articuler ces différentes sources 
de savoirs, une réflexion critique et 
éthique est indispensable.

Ces compétences se construisent 
bien sûr tout au long d’une carrière 
professionnelle, mais la formation 
initiale joue un rôle important dans 
leur acquisition. Celle‑ci ne peut se 
faire que par la mise en pratique et la 
création d’espaces d’interaction avec 
le monde professionnel, ainsi que par 
un accompagnement académique des 
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étudiants tout au long de leur forma‑
tion (par exemple, dans les masters 
Promotion de la santé et Prévention 
ou Enfance, Jeunesse : Politiques et 
Accompagnements  ; ou encore la 
formation statutaire des médecins de 
l’Éducation nationale). Ainsi, à partir 
de problématiques réelles proposées 
par des acteurs du champ de la pro‑
motion de la santé ou de l’enfance et 

de la jeunesse (associations, collecti‑
vités territoriales, etc.), les étudiants 
sont amenés à développer un argu‑
mentaire pour apporter une réponse 
concrète et opérationnelle à une 
problématique que rencontre leur 
partenaire sur le terrain. 

La mise en place de telles activi‑
tés pédagogiques est indispensable 
pour l’acculturation des futurs 

professionnels de santé publique à l’ar‑
ticulation des savoirs (comme l’illustre 
également l’entretien avec Annique 
Smeding intitulé Master de psychologie : 
«  Conjuguer connaissances théoriques 
et savoir expérientiel du terrain », dans 
ce même numéro). Elles nécessitent 
toutefois d’y consacrer suffisamment 
de temps dans le cadre de la forma‑
tion et de mobiliser des ressources 
humaines importantes, tant du côté 
académique que du côté profession‑
nel, pour accompagner les étudiants 
dans leurs apprentissages. L’enjeu est 
que les étudiants – professionnels en 
devenir – soient en capacité d’utiliser 
et de valoriser les différents types 
de savoirs, qu’ils se destinent à être 
décideur, chercheur ou professionnel 
agissant au plus près des populations. 

Conclusion
Ces trois modalités d’intervention 

illustrent la manière dont une insti‑
tution de formation, de recherche et 
d’expertise peut se saisir des enjeux 
d’articulation des différents savoirs 
existant. Ce travail d’interface, de 
partenariat, nécessite de créer les 
conditions d’une acculturation des dif‑
férentes parties prenantes à l’existence 
des différentes sources de savoirs et à 
leur intérêt pour nourrir les politiques 
publiques et les pratiques profes‑
sionnelles. Ces démarches intégrées 
s’inscrivent par ailleurs dans un temps 
long, mais ces espaces de dialogue 
constituent un investissement indis‑
pensable au service de l’amélioration 
de la santé des populations et de la 
lutte contre les inégalités de santé. 
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